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 n° 243 491 du 30 octobre 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MACE 

Chaussée de Lille 30 

7500 TOURNAI 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d’Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le19 janvier 2017, par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

pris le 19 décembre 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 14 juillet 2020 convoquant les parties à l’audience du 28 août 2020. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. EMMADI loco Me C. MACE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique en 2010. 

 

1.2. Le 5 avril 2011, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de 

la famille d’un citoyen de l’union. 
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Le 3 août 2011, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois 

avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). 

Cette décision n’a fait l’objet d’aucun recours.  

 

1.3. Le 5 juillet 2012, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur pied 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

Le 13 juillet 2012, la partie défenderesse a pris une décision de non prise en considération, qui n’a 

apparemment pas été notifiée. 

 

1.4. Le 15 octobre 2013, l’Officier de l’état civil de la Ville de Tournai a refusé de célébrer le 

mariage entre la partie requérante et Mme [V.L.]. 

Cette décision a été confirmée par un arrêt de la Cour d’Appel de Mons du 2 mars 2015. 

Un ordre de quitter le territoire (annexe 13) a été pris à l’encontre de la partie requérante le 19 

mars 2015. 

Le 15 mars 2016, la partie requérante a introduit un recours à l’encontre de cette décision, lequel a 

été rejeté le 30 octobre 2020 par un arrêt n° 243 490. 

 

1.5. Dans l’intervalle, soit le 18 janvier 2016, la partie requérante a introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur pied de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

Le 23 mai 2016, la partie défenderesse a déclaré la demande de séjour irrecevable, et a pris un 

ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante. Ces actes ont été notifiés le 15 juin 

2016. 

Ces actes n’ont fait l’objet d’aucun recours. 

 

1.6. Une fille, [E.A.], de nationalité belge, est née le 11 juin 2016 de l’union de la partie requérante 

avec sa compagne, Mme [V.L.]. 

 

1.7. Le 1er juillet 2016, la partie requérante a introduit une demande de séjour en qualité 

d’ascendant d’une ressortissante belge, sur pied des articles 40 et suivants de la loi du 15 

décembre 1980 (annexe 19ter).  

Le 19 décembre 2016, la partie défenderesse a refusé ladite demande par le biais d’une annexe 

20, qui a été notifiée à la partie requérante le 22 décembre 2016. 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit :  

 

« En exécution de l’article, § 4, alinéa 5, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la demande de carte de 

séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union introduite en date du 01.07.2016, par : 

Nom :  [A.] 

Prénom(s) : [K.] 

Nationalité : Turquie 

Date de naissance : [XXX]1982 

Lieu de naissance : yunak. 

Numéro d’identification au Registre national : [XXX] 

Résidant / déclarant résider à : [XXX] TOURNAI 

est refusée au motif que : 

 

 l’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille 

d’un citoyen l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 
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Le 01.07.2016, l’intéressé a introduit une demande de droit au séjour en qualité de père d’un 

enfant belge mineur de [E.A.] ([XXX]), sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. A l’appui de sa 

demande, il a produit les documents suivants : 

une preuve de paiement de la redevance, un extrait d’acte de naissance, une composition de 

ménage et un passeport périmé. 

 

Cependant, l’article 40 ter, §2, alinéa 1, 2° prévoit, en ce qui concerne les père et mère d’un Belge 

mineur d’âge, qu’ils « établissent leur identité au moyen d’un document d’identité en cours de 

validité et qu’ils accompagnent ou qu’ils rejoignent le Belge ouvrant le droit au regroupement 

familial ». 

Or, l’intéressé dépose son passeport national qui est expiré depuis le 12.10.2010. 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la 

demande est donc refusée. 

 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé de 

quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu’il n’est autorisé ou admis à séjourner à un 

autre titre: la demande de séjour introduite le 01.07.2016 en qualité de père d’un enfant belge 

mineur de [E.A.] ([XXX]), lui a été refusée ce jour. Il séjourne donc en Belgique de manière 

irrégulière. 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les 

autres conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction 

éventuelle d’une nouvelle demande ». 

 

1.8. Le 21 février 2020, la partie requérante a introduit une demande de séjour en qualité de 

membre de la famille d’un Belge (article 40ter de la loi du 15 décembre 1980). 

Le 7 juillet 2020, la partie défenderesse a refusé la demande par le biais d’une annexe 20 sans 

ordre de quitter le territoire. Cette décision était motivée sur la base de l’article 40bis, §2, 2°, f), de 

la loi du 15 décembre 1980, qui exigerait qu’aucun des partenaires n’ait fait l’objet d’une décision 

définitive de refus de célébration du mariage sur la base de l'article 167 du Code civil. 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen : 

« de la violation de :  

- des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité, de l’excès ou du détournement de 
pouvoir [ ;] 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 
administratifs [ ;] 

- de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers [ ;] 

- du principe de bonne administration : principe de respect du délai raisonnable [ ;] 
- du principe selon lequel l’administration est tenue de décider en prenant en compte l’ensemble 

des éléments du dossier [ ;] 
- de l’article 40 bis et 40 ter  de la loi du  15/12/1980 [ ;] 
- de l’article 41 de la loi du 15/12/1980 [ ;] 
- de  l’article 52 de l’AR du 8/10/1981 [ ;] 
- de l’article 7 de la loi du 15/12/1980 [ ;] 

EN CE QUE l’Office des Etrangers estime que les conditions de l’article 40ter de la loi du 15 

décembre 1980 ne seraient pas remplies dès lors que le requérant produirait un passeport périmé 

depuis le 12/10/2010 ». 

La partie requérante reproduit des extraits des articles 40ter, § 2, et 41, §2, de la loi du 15 

décembre 1980, ainsi que de l’article 52, §§1 et 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès 
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au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : « arrêté royal du 8 

octobre 1981 »). 

 

La partie requérante fait valoir que l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 a été modifié par 

une loi du 4 mai 2016, entrée en vigueur le 7 juillet 2016, soit après l’introduction de la demande de 

séjour de la partie requérante (le 1er juillet 2016), et que l’exigence de production d’un « document 

d’identité en cours de validité » a été ajoutée à l’occasion de cette modification. Elle en déduit que 

cette disposition ne s’appliquera pas au présent cas.  

 

La partie requérante fait valoir qu’en tout état de cause, elle a produit lors de l’introduction de sa 

demande, notamment un acte de naissance de sa fille et un passeport valable jusqu’au 12 octobre 

2010. Elle indique que ce passeport, même périmé, confirme son identité, et qu’elle s’est d’ailleurs 

vu délivrer une annexe 19ter le 1er juillet 2016. 

Elle précise que l’annexe 19ter ne mentionnait aucun document complémentaire à produire, et que 

le dossier était donc complet. 

La partie requérante rappelle que l’article 41 de la loi du 15 décembre 1980 lui permet « de faire 

confirmer ou prouver par d’autres moyens sa qualité ». 

Elle considère que les conditions de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 étaient remplies 

et notamment la condition de « preuve de l’identité du requérant »  telle que prévue à l’article 40ter 

de la même loi. 

La partie requérante reproduit des extraits des arrêts n° 95 576 et n° 65 219 prononcés par le 

présent Conseil respectivement les 22 janvier 2013 et 29 juillet 2011, relatifs à l’exigence d’un 

passeport. Elle reproduit également un extrait de l’arrêt C-459/99 (« MRAX ») prononcé le 25 juillet 

2002 par la Cour de Justice des Communautés Européennes.  

Elle fait valoir qu’en l’espèce, elle a bien établi son identité par la production de son passeport, et 

qu’en lui refusant le séjour au motif que les conditions de l’article 40ter ne seraient pas remplies, la 

partie défenderesse n’a pas adéquatement motivé l’acte attaqué. 

En lui refusant le séjour au motif que son passeport serait périmé, l’acte attaqué viole les articles 

40ter et 41 de la loi du 15 décembre 1980, l’article 52 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, l’article 62 

de la loi du 15 décembre 1980, les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 ainsi que le principe selon 

lequel l’administration est tenue de décider en prenant en compte l’ensemble des éléments du 

dossier. 

 

2.2. La partie requérante prend un second moyen : 

« de la violation de :  

- des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité, de l’excès ou du détournement de 
pouvoir [ ;] 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 
administratifs [ ;] 

- de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers [ ;] 

- du principe de bonne administration [ ;] 
- du principe selon lequel l’administration est tenue de décider en prenant en compte l’ensemble 

des éléments du dossier [ ;] 
- de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme [ ;] 
- de l’article 22 de la constitution [ ;] ». 

La partie requérante rappelle que l’article 22 de la Constitution et l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-après 

« CEDH ») garantissent le droit au respect de la vie privée et familiale. Elle précise que « les 

autorités publiques doivent donc s’abstenir passivement de porter atteinte à la liberté reconnue aux 

individus de mener une vie familiale, et ces autorités doivent aussi agir activement afin de rendre 

effective la possibilité pour les individus de mener leur vie familiale ». 

La partie requérante précise que « l’ingérence dans les droits garantis par l’article 8 de la C.E.D.H. 

doit être légale, nécessaire dans une société démocratique et poursuivre un but légitime », et que 
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« lorsque ingérence il y a, l’autorité doit également démontrer qu’elle a eu le souci de ménager un 

juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte au droit au respect de la vie privée et 

familiale ». 

La partie requérante fait valoir qu’en l’espèce, en lui refusant le séjour et en lui donnant l’ordre de 

quitter le territoire, l’ingérence commise par la partie défenderesse est déraisonnable et 

disproportionnée dès lors que : 

- la partie requérante vit en Belgique depuis plusieurs années ( plus de six ans) ; 

- la partie requérante entretient une relation amoureuse stable avec sa compagne depuis 2012 ; 

- le couple a donné naissance en juin 2016 à une petite fille de nationalité belge. 

La partie requérante ajoute qu’il « est incontestablement de l’intérêt supérieur de l’enfant mineure 

belge de pouvoir vivre en Belgique auprès de son père et de sa mère belge ; En refusant la 

demande de séjour du requérant et en lui imposant de retourner en Turquie, la partie 

[défenderesse] a violé les dispositions au moyen et a manifestement commis une ingérence 

disproportionnée dans les droits garantis par l’article 8 de la CEDH ». 

 

2.3. En réponse à la note d'observations de la partie défenderesse, la partie requérante a fait valoir 

dans son mémoire de synthèse, s’agissant de l’objection selon laquelle une loi nouvelle s’applique 

en principe immédiatement, que cette règle ne s’applique que pour autant qu’elle ne porte pas 

atteinte à des droits irrévocablement fixés et qu’en l’occurrence, elle s’est vu remettre une annexe 

19ter, dont elle a pu légitimement considérer que son dossier était complet. Elle insiste également 

sur l’intérêt supérieur de l’enfant en la présente cause. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil constate que l’article 18 de la loi du 4 mai 2016 portant des 

dispositions diverses en matière d'asile et de migration, modifiant la loi du 15 décembre 1980 et la 

loi du 12 janvier 2007 sur l'accueil des demandeurs d'asile et de certaines autres catégories 

d'étrangers (ci-après « la loi du 4 mai 2016 »), qui est entré en vigueur le 7 juillet 2016, a remplacé 

l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, qui avait été inséré par la loi du 25 avril 2007, 

remplacé par la loi du 8 juillet 2011 et modifié par les lois du 2 juin 2013 et du 25 avril 2014 par un 

nouveau texte qui exige clairement que les père et mère d’un enfant belge, qui sollicitent un droit 

de séjour de plus de trois mois en cette qualité sur la base de cet article, établissent leur identité au 

moyen d’un document d’identité qui soit en cours de validité.  

Le Conseil observe que la loi du 4 mai 2016 ne comporte pas de dispositions transitoires. Dès lors, 

en vertu du principe général de droit de l’application immédiate d’une nouvelle loi, cette nouvelle loi 

s’applique en principe immédiatement, non seulement à ce qui relève de son champ d’application, 

mais également à ce qui relevait déjà antérieurement de ce champ d’application. Ainsi, selon cette 

règle, une loi nouvelle s’applique non seulement aux situations qui naissent après son entrée en 

vigueur mais également aux effets futurs des situations nées sous le régime de la réglementation 

antérieure, qui se produisent ou se prolongent sous l’empire de la loi nouvelle (C.E. 11 octobre 

2011, n° 215.708), pour autant que cela ne porte pas atteinte à des droits déjà irrévocablement 

fixés (Cass. 18 mars 2011, R.G. C.10.0015.F; Cass.28 février 2003, R.G. C.10.0603.F; Cass. 6 

décembre 2002, R.G. C.00.0176.F; Cass. 14 février 2002, R.G. C.00.0350.F; Cass. 12 janvier 

1998, R.G. S.97.0052.F).l 

En l’espèce, il appert qu’au jour où les actes attaqués ont été pris par la partie défenderesse, soit 

le 19 décembre 2016, la partie requérante ne disposait de toute évidence d’aucun droit 

irrévocablement acquis au séjour. Le seul fait de l’introduction d’une demande ou encore le fait de 

s’être vu délivrer une annexe 19ter par son administration communale ne crée pas en soi un droit 

irrévocablement fixé dès lors que l’existence d’un tel droit suppose l’adoption d’une décision de la 

partie défenderesse constatant qu’il répondait bien aux conditions dudit droit, quod non en 

l’espèce.  
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Il s’ensuit que la loi précitée du 4 mai 2016 lui était par conséquent immédiatement applicable au 

jour de son entrée en vigueur le 7 juillet 2016 et ce conformément au raisonnement exposé supra 

et que la partie défenderesse a pu faire application de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, 

tel que modifié par la loi du 4 mai 2016. 

Partant, l’argumentation de la partie requérante, qui repose sur une version antérieure de l’article 

40ter de la loi, ne peut être retenue.  

3.2. En l’occurrence, le Conseil observe que les actes attaqués sont, notamment, fondés sur le 

constat que « l’intéressé dépose son passeport national qui est expiré depuis le 12.10.2010 », ce 

qui se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas contesté par la partie requérante. La 

partie requérante a uniquement produit, à l’appui de sa demande de carte de séjour, la preuve du 

paiement de la redevance, une copie de son passeport, un certificat de composition de ménage et 

un extrait d’acte de naissance. Or, seul le passeport constitue un document d’identité, et il n’est 

pas contesté qu’il n’était pas en cours de validité.  

Dès lors que la partie défenderesse a constaté que la partie requérante n’établit pas son identité 

au moyen d’un document d’identité en cours de validité, c’est à bon droit qu’elle a estimé que les 

conditions visées à l’article 40ter, §2, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, n’étaient pas 

remplies. La partie défenderesse n’a pas violé cette disposition. 

Contrairement à ce que tente de faire accroire la partie requérante, la partie défenderesse ne 

disposait pas, au vu des termes employés par la disposition applicable, de pouvoir d’appréciation 

quant à l’exigence du mode de preuve d’identité, puisque l’article 40bis, § 4, renvoie, pour les 

membres de famille qui ne sont pas citoyens de l'Union, à la condition fixée à l'article « 41, alinéa 

2» de la même loi, soit en réalité l’article 41, §2, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir un 

«passeport en cours de validité revêtu, le cas échéant, d'un visa d'entrée en cours de validité ».  

En ce que la partie requérante fait valoir l’application de l’article 41, §2, alinéa 4, de la loi du 15 

décembre 1980, et souligne que cette disposition permet « de faire confirmer ou prouver par 

d’autres moyens sa qualité », le Conseil observe à la lecture de ladite disposition qu’il s’agit de la 

« qualité de bénéficiaire du droit de circuler et de séjourner librement », soit une condition 

spécifique au droit de libre circulation en vertu du droit de l’Union, inopérante en l’espèce, puisque 

le regroupant est un Belge qui n’a pas circulé.  

Le Conseil rappelle que c’est à la partie requérante, qui a introduit une demande de séjour, qu’il 

incombe d’apporter la preuve qu’elle se trouve dans les conditions légales pour être admise au 

séjour de plus de trois mois, sur la base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, ce qui 

implique qu’il lui appartenait de produire les documents requis à l’appui de sa demande, aux fins 

de démontrer notamment son identité au moyen d’un document d’identité valable.  

En effet, cette exigence légale (exigence d’un « passeport en cours de validité revêtu, le cas 

échéant, d'un visa d'entrée en cours de validité ») conditionne l’obtention d’un droit de séjour de 

plus de trois mois sur le territoire. Il résulte de ce qui précède que le motif, tiré de l’absence d’un 

document d’identité en cours de validité, motive à suffisance l’acte attaqué. 

En ce qui concerne les arrêts nos 95 576 et 65 219 du présent Conseil, ceux-ci concernent des 

hypothèses sensiblement différentes de celle dans laquelle se trouve la partie requérante, à 

laquelle il incombait, par conséquent, à tout le moins, de s’expliquer sur la comparabilité des 

situations en cause (en effet, l’arrêt n° 95 576 concerne une demande de séjour « 9ter », et 

l’exigence de démontrer son identité conformément à l’article 9ter, §2, de la loi du 15 décembre 

1980 ; et l’arrêt n° 65 219 concerne une demande d’attestation d’enregistrement au nom d’un 

citoyen de l’Union, et de regroupement familial pour son épouse sur base de l’article 40bis, §2), ce 

qu’elle est demeurée en défaut de faire. 

Quant à l’arrêt « MRAX », le Conseil rappelle que celui-ci concerne l’entrée et le séjour des 

membres de la famille d’un citoyen de l’Union européenne qui ne disposent pas des documents 

requis pour l’entrée sur le territoire d’un autre Etat membre. L’invocation de cette jurisprudence 

n’est pas pertinente en l’espèce. Dès lors que cet arrêt enseigne que le droit communautaire doit 

être interprété en ce sens qu’il n’autorise pas un Etat membre « à refuser de délivrer un titre de 

séjour et à prendre une mesure d’éloignement à l’encontre du ressortissant d’un pays tiers, qui est 

en mesure de rapporter la preuve de son identité et de son mariage avec un ressortissant d’un Etat 
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membre, au seul motif qu’il est entré irrégulièrement sur le territoire de l’Etat membre concerné » 

(§ 80) ; que dans cet arrêt, la Cour a cependant également précisé qu’« en l’absence de carte 

d’identité ou de passeport en cours de validité, documents qui permettent à leur titulaire d’apporter 

la preuve de son identité et de sa nationalité (voir en ce sens, notamment, arrêt du 5 mars 1991, 

Giagounidis, C-376/89 (…)), l’intéressé ne peut pas, en principe, valablement prouver son identité 

et, partant, ses attaches familiales » (§ 58), le Conseil ne peut que constater l’absence de 

pertinence de cet arrêt dans le cas d’espèce. 

 

3.3. Quant à la violation de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que cet article, qui fixe le 

principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son 

domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise 

l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une 

mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également 

que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne 

garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays 

dont elle n'est pas ressortissante.  

En l’espèce, les actes attaqués sont pris en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national 

(voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et 

autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), en sorte qu’ils ne peuvent, en 

tant que tels, être considérés comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH.  

S’agissant du premier acte attaqué, le Conseil ne pourrait en tout état de cause conclure que la 

partie requérante se trouvait dans une situation particulière telle que la partie défenderesse aurait 

dû procéder, en l’espèce, à une mise en balance des intérêts en présence, celle-ci ayant déjà été 

faite par le Législateur. 

S’agissant du second acte attaqué, il convient de rappeler qu’un éloignement temporaire, tel 

qu’imposé par cet acte n’implique pas, en soi, une rupture des relations privées et familiales, en 

sorte qu’en principe, une exécution de ce second acte attaqué ne pourrait constituer une ingérence 

disproportionnée dans la vie privée et familiale de la partie requérante. 

 

Le Conseil ne pourrait considérer que le fait pour la partie requérante d’avoir une compagne et un 

enfant belges sur le territoire, d’y résider également, illégalement, d’y avoir introduit des 

procédures, qui se sont clôturées négativement, devait nécessairement être perçu par la partie 

défenderesse, en l’absence de tout autre argument dont elle aurait été informée en temps utile, 

comme susceptible d’engendrer pareille ingérence ou de contrevenir à l’intérêt supérieur de 

l’enfant.  

 

La partie requérante ne saurait pas non plus être suivie en ce qu’elle invoque la violation de l’article 

22 de la Constitution dès lors que les notions de vie privée et familiale, telles que définies par cette 

disposition, doivent s’interpréter de manière identique à celles consacrées par l’article 8 de la 

CEDH. 

 

Le second moyen n’est pas fondé. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que la requête en annulation n’est fondée en aucun de ses 

moyens, et doit être rejetée.  
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente octobre deux mille vingt par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 

 


